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Il paraîtrait que le dit "triangle" est un lieu maléfique où les bateaux se perdent faute de point de repère. Les politologues d'aujourd'hui perdent régulièrement de vue le vaisseau étatique "immergé" quelque part dans la mer des Sargasses de la globalisation et de la gouvernance (surtout n'oublions pas d'ajouter "multi-niveaux" et "en réseaux"!) qui prétend détruire les approches "stato-centrées" (Marks, Hoogue et Blank, 1996; Wasserman et Faust, 1999; Papadopoulos, 2008), ce pourquoi ils passent régulièrement leur temps à le "retrouver" ou à le "ramener" (Weiss, L., 2003).

Commençons à la base en distinguant non pas les formes d'états mais les sous-disciplines qui l'étudient en France. L'Etat (ici la majuscule est toujours de rigueur mais je ne l'emploierai dorénavant que si je vise spécifiquement la situation française) apparaît dans trois d'entre elles (1). 

1/ La sociologie politique étudie les politics, i/ ce qui se passe dans l'état, et particulièrement ses hauteurs gouvernementales, administratives et parlementaires, ii/ les positions sociales de ses élites, leur mode de recrutement par la reproduction mais aussi par l'élection ou l'occupation brutale du centre, iii/ leur compétition stratégique pour la conquête de positions; iv/ la formulation et la politisation des clivages sociaux, et enfin v/ l'interaction de l'état avec son "environnement" sociétal (elle est restée jusqu'à récemment assez indifférente à l'environnement international, ceci n'étant pas sans rapport avec la vision de l'Etat commune aux trois sous-disciplines en France et à laquelle on viendra plus bas). Les quatre derniers points incluent donc l'étude des groupes, partis et formes de mobilisation sociale faisant routinièrement ou brutalement irruption dans ce que les élites du champ de l'état jugent (ou sont contraintes de juger) important.

2/ Les politiques publiques analysent les policies,  ce qui se passe quand l'état "traite" des "problèmes" dans différents "secteurs" et quelles en sont les conséquences, voulues ou non, pour la production et la répartition de ressources ainsi que pour la satisfaction, rationnellement justifiée ou ressentie sans trop de raison, des "populations cibles", unifiées ou non, dans la même situation sociale ou non. Elles étudient donc le "faire" de l'état, who gets what, when and how?" (Lasswell, 1936), et comment ce "faire" est partie, ou non, d'une macro-logique permettant de repérer qui il sert et à quoi (2). L'enquête sur la montée en coordination, et donc en généralité, des politiques publiques est un chemin sablonneux et malaisé pour plusieurs raisons: les secteurs n'ont pas le même statut ni la même importance politique; ils donnent lieu à des conflits aux enjeux et aux besoins divers difficilement regroupables autour d'un conflit, ou d'un besoin collectif central figurant en première place dans les enjeux saillants sortis des enquêtes d'opinion ou dans les plate-formes des candidats aux positions suprêmes; les secteurs sont constitués dans le temps et, en se superposant ils oblitèrent la logique d'ensemble supposée présider à leur articulation; enfin, et c'est peut-être le plus important, la montée en généralité est par excellence le travail des acteurs politiques qui font de la politics un jeu de confrontation publique au sein du monde des professionnels (insiders, leaders) et de ceux qui les suivent ou les poussent (militants, electeurs) et de compromis parlementaire plus discret et parfois public (Lascoumes, 2009) entre insiders, tandis que le jeu des politiques publiques est un jeu où la confrontation quoique visible est moins dominante au sein du monde de leurs professionnels même si elle va parfois de pair  avec une confrontation bruyante mobilisant les troupes d'usagers ou d'outsiders. Dans la montée en généralité de la mise en coordination des programmes d'action publique les professionnels imposent leur jeu de langage avec une telle force qu'il est difficile de leur opposer une interprétation concurrente, et le plus souvent contraire, sans tomber dans le piège tendu à l'analyste: se mettre à son tour à "parler politique" dans la langue des acteurs, un conflit de langages qui n'épargne pas la sociologie politique quand elle interprète à chaud cette autre montée en généralité que sont, entre autres, les résultats électoraux. Et pourtant, "choix rationalistes", marxistes résiduels, "welfaristes", "libéraux" et "républicains" s'y risquent toujours, à l'exemple de Max Weber (le fameux Gouvernement et Parlement dans une Allemagne en reconstruction qui devrait nous mettre en garde contre les mésinterprétations de la "neutralité axiologique" confondue avec le refus de monter en généralité sur le moment présent (3).

3/ La théorie politique analyse les polities, je dois employer ici l'anglais, le terme français "polité" étant tombé en désuétude. C'est ce que Raymond Aron a nommé les "agrégats politiques  par excellence" (Aron, 1972, souligné par moi, Aron n'a jamais soutenu qu'il n'y avait pas de politique dans une organisation, pas plus qu'il n'aurait nié que la politique a une base organisationnelle, March et Olsen, 1989; il aurait probablement ajouté: "et alors? Est-ce tout?") Basiquement une polity n'est pas un ensemble d'élites, processus, structures, cultures, policies et techniques d'administration bien que toute polity peut être étudiée à l'aide de cette boîte à outils, de même que d'autres agrégats d'ailleurs. i/ Une polity est d'abord un ensemble de choix collectifs liant des parties soumises à la règle de "l'appartenance obligatoire" (Bergeron, 1965) et à qui est interdit en droit le recours à la forme de violence physique exclue par la division du travail politique tenue pour acceptée. ii/ C'est ensuite un groupe et une entreprise (Weber) à laquelle aucun domaine n'est attribué par un organisation d'un ordre supérieur et elle peut poursuivre toutes les finalités substantielles concevables. C'est justement cette effrayante revendication, plus effrayante que la revendication étatique au monopole de la violence physique légitime (Weber toujours), qui explique les efforts pour la soumettre à un ordre supérieur, un "super ordonnancement" (Kelsen), habituellement religieux mais aujourd'hui "moral" et "humanitaire" comme en témoigne la tentative faite aux Nations-Unies de créer une "responsability to protect" qui dériverait du droit international et non plus, comme chez Hobbes de la société civile ("Protego ergo obligo"), pour la circonscrire au "domaine propre de l'état" (Humboldt, c'est tout l'effort de la pensée libérale), et pour diviser son organisation en pouvoirs compensateurs concurrents dont le point extrême est le fédéralisme interne (Siedentop, 2000; Halberstam, 2004). iii/ C'est enfin l'assertion symbolique d'une identité collective englobante, la réponse [tenue pour] acquise, ou "hégémonique" aux quatre questions identitaires "d'où venons-nous?" (généalogie), "où allons-nous?" (téléologie), "qui sont nos partenaires?" (commerce), "qui sont nos ennemis?" (polémique, aujourd'hui soi-disant déconstruite par le truc magique de "la construction discursive de l'ennemi", en gros "cessez de parler d'ennemi et il s'envolera en fumée"). 

A titre personnel, je pense que la théorie politique devrait être moins concernée par la déduction de principes philosophiques transposés dans une réalité politique idéale que par le souci de mettre en cohérence logique et éventuellement normative une réalité politique dans laquelle le philosophe n'aurait pas la liberté de choisir ce qui nous convient et d'écarter ce qui ne lui convient pas logiquement ou ne lui plaît pas moralement (un péché que la théorie politique de l'Union Européenne commet volontiers). Elle devrait aussi être moins institutionnaliste qu'institutionnelle, la première offrant des explications de l'émergence et des effets d'un ensemble donné d'arrangements institutionnels (que je nommerais plutôt "organisationnels", suivant March et Olsen), la seconde décrivant le fonctionnement des institutions et en outre conjecturant et évaluant la cohérence et la compréhensibilité de patterns de gouvernance adaptés à une polity. Elles ont en commun de chercher quels comportements les institutions sont susceptibles de faciliter ou entraver, mais la première décrit et explique un processus toujours mouvant tandis que la seconde décrit et explique comment ces processus sont dessinés, stabilisés et contrôlés dans une structure, la première tourne un film où le mot "Fin" n'apparaît que rarement sauf en macro-sociologie historique pour marquer un changement d'époque et signaler l'apparition de l'oiseau de Minerve ("une forme de vie a vécu"), la seconde se force à un arrêt sur image, ou encore la première voit de larges marges-frontières temporelles là où la seconde s'essaie à dessiner des lignes-frontières analytiques.

La théorie politique de l'état d'aujourd'hui prétend établir empiriquement comment "l'être" de l'état est plus ou moins séparé et différencié de "l'être" de la société (Badie et Birnbaum, 1979; Birnbaum, 1985, et les travaux qui ont suivi dont sa communication à la présente session), et normativement comment l'état équilibre et compense le fonctionnement d'autres mécanismes (fondamentalement communautaires ou marchands) ainsi que l'action des intérêts organisés ou des individus livrés à eux-mêmes et vice versa (c'est l'apport autant de Tocqueville et des "doctrinaires" que de Durkheim en tant que théoricien politique, Lukes, 1969; Bendix, 1971). Le concept de "société civile" est ici capital autant normativement qu'empiriquement comme "racine morale" et comme contrepoids "individualiste" de l'état, à condition d'être rigoureusement construit comme un type de relations socio-politiques (Cohen et Arato, 1992; Alexander, 1997; Rosenblum et Post, 2002; Khaviraj et Khilnani, 2002) et non pas comme un secteur comme on le dit tout le temps maintenant dans le langage des médias et des acteurs politiques et hélas! dans de sérieux articles de science politique qu'ils soient de politiques publiques ou de sociologie politique, ce qui montre que ce glissement de sens est en soi de grande signification car c'est la perception et la conception de l'état qui s'en trouvent changées.

                                                                   -II-

Ces trois sous-disciplines communiquent, évidemment, nous n'en donnons ici que des exemples fragmentaires. Bien entendu et depuis longtemps la théorie politique avec la sociologie politique, depuis Montesquieu puis Tocqueville, Durkheim et Weber jusqu'à Dahl, Deutsch, Easton, Tilly etc…jusqu'à aujourd'hui; la théorie politique avec les politiques publiques soit que la communication soit directe et voulue (Goodin, 1982, Weale, 1988) soit qu'elle résulte de convergences, par exemple sur le thème "machiavellien" de "l'ambiguïté" nécessaire au consensus (Jobert, 1985; Palier, 2008) ou encore sur les "idées floues" (Verdier, 2008) qui évoquent, sans que l'auteur s'en soit avisé car cela ne relève pas de sa discipline et donc de ses intérêts professionnels, le "voile du vague" analysé par R. Goodin dans des "Mélanges" pourtant dédiés à J. P.Olsen (Goodin, 2002); enfin la sociologie politique avec les politiques publiques dans l'étude des élites de celles-ci, élites publiques et leur repérage social (Genyeis, 2008) qui est à comparer avec les études des élites parlementaires, p. ex Best et Cotta, 2000) ou dans une optique nord-américaine élites publiques et privées et leur place dans le policy process (déjà Presthus, 1978) et dans l'estimation des effets des politiques publiques sur l'opinion et le comportement des électeurs ("l'électeur qui punit"; pour une vision très différente, Mansbridge, 2003, 2004, dont les textes sont aussi de jolis exemples de théorie politique). 

Le fait qu'elles génèrent des concepts différents pour capturer (apparemment) le même phénomène n'est pas en soi un inconvénient. Nous savons à la lumière des sciences de la nature (D'Espagnat, 2004) et de la philosophie analytique (Searle, 1995) que la "réalité réelle" existe mais qu'elle ne peut jamais que nous être imparfaitement accessible par le truchement du "réel empirique" construit par nos instruments, de nos sens à nos appareils, nos milieux cognitifs et  nos idées et théories (souvent indivisiblement cognitives et évaluatives). Il y a des "phénomènes-états", qu'il y ait ou non un "réel-réel-état" (j'essaie d'éviter le "noumène" kantien pour ne pas charger la barque). Ce qui fait la spécificité de cette "réalité institutionnelle" par rapport à la "réalité physique" est seulement que vis-à-vis de celle-ci, la symbolisation langagière "ne crée pas les catégories ontologiques 'chat' ou 'étoile' mais seulement la possibilité de s'y référer; en revanche, elle crée les catégories ontologiques argent, propriété, positions politiques etc. [ajoutons l'état dans ces ceteris]. Une fois ces catégories créées, la distinction sens-référence de Frege s'y applique tout comme en ce qui concerne la réalité non-institutionnelle" (Searle, 1995, p. 75). Bien "philosophique" et abstrait tout cela, n'est-ce pas? Lisons Vivien Schmidt que personne n'accusera d'envolées de cet ordre: défendant "l'institutionnalisme discursif" de l'accusation d'idéalisme et de subjectivisme par ignorance de la "réalité matérielle" et des intérêts qui s'y manifestent, elle rétorque que c'est loin d'être le cas car on doit concevoir la réalité matérielle comme un cadre dans lequel, ou en réponse auquel, les agents peuvent concevoir leurs intérêts" (Schmidt, 2008). C'est exactement le raisonnement de Searle en montant (ou, selon le point où l'on se place pour démarre en descendant) d'un cran: la "réalité matérielle" et ses intérêts qui y seraient présents naturellement, étant une réalité sociale est déjà une "réalité institutionnelle-1" fabriquée par le langage (Hobbes dirait que le seul "réel-réel" matériel est celui de la mort, et de ses causes, faim, maladie, assassinat, et il le place dans "l'état de nature" et non dans "l'état social"; comme on le sait, nous ne sommes plus euclidiens comme l'était Hobbes et nous avons aujourd'hui un penchant croissant à "socialiser" et "institutionnaliser" ce réel lui-même, mais cela ne fait que renforcer l'argument de Schmidt) et la réalité "discursive, ou institutionnelle-2" n'est pas une invention imaginaire, la distinction de Frege s'y applique aussi.

Poursuivons le raisonnement de Vivien Schmidt: la catégorie "intérêts" n'est pas la même pour les politiques publiques et la sociologie politique, même si dans le réel institutionnel-1, l'une peut oblitérer l'autre. Les intérêts des politiques publiques sont construits à partir de ce que l'agent estime en sa faveur ou son détriment, comparativement à d'autres, face à des mesures spécifiques présumées assez précises dans leur application pour qu'il puisse établir un jugement d'imputation et donc formuler une idée politique. Bien entendu, je suis au courant des pièges de "l'implementation" et de ses jeux (Bardach, 1978), mais je n'ai jamais dit que l'agent porte des jugements justifiés, seulement qu'il estime y voir clair dans la chaîne causes-conséquences (ça peut lui prendre beaucoup de temps, les gens qui travaillent sur la taxe-carbone vont connaître beaucoup plus d'insomnies intellectuelles que ceux qui travaillent sur la suppression du juge d'instruction dont les insomnies seront surtout morales). Pour la sociologie politique, et pas seulement des partis et des élections mais aussi des mobilisations multi-sectorielles ("lycéens, professeurs, paysans, précaires, intermittents du spectacle, gays, sans-papiers, tous unis!"), l'intérêt est apparemment construit de la même manière mais c'est face à des programmes (parfois) et des proclamations (fréquemment) trop généraux (peut-il en être autrement?) pour que le jugement d'imputation puisse être fondé sur les mêmes standards. Selon les experts (pourquoi ne pas les croire?) tous les "plans de relance" adoptés depuis moins d'un an portent leurs fruits ("rebond", "confiance", PIB, et si le chômage continue d'augmenter, la crise et son traitement n'y sont pas pour grand chose) et les popularités des dirigeants baissent à peu près aussi régulièrement que les déficits publics se creusent sans qu'il y ait guère de relations entre les deux phénomènes, d'ailleurs accentués mais loin d'être créés par la crise (il est vrai que pour l'instant MM. Berlusconi et Sarkozy ainsi que Mme Merkel s'en sortent plutôt mieux que MM. Zapatero, Brown et même Obama, quant au PLD japonais, il y a laissé sa chemise en août 2009 après 54 ans d'occupation du gouvernement). Il y a bien longtemps que le paradoxe du votant a été exposé sans que cela ait été jamais une cause de croissance de l'abstention: les gens ne sont pas troublés par la soi-disant "irrationalité" de leur vote. De même, il est possible qu'ils "sélectionnent" sur la base de situations existentielles filtrées par des valeurs plus qu'ils ne "sanctionnent" des politiques publiques (Mansbridge, 2003, 2004).

Pour la même raison, la catégorie "offre" (le "supply side") n'a pas le même sens, non plus que la catégorie "demande" ("demand side"). Ni la sociologie politique ni les politiques publiques ne tiennent plus que l'offre répond à la demande ni que la demande est entièrement structurée par l'offre, mais admettent le jeu d'influences réciproques déterminées par les arrangements organisationnels, les logiques de situation et la puissance des héritages historiques, mais les phénomènes ainsi nommés ne sont pas mesurés par les mêmes indicateurs même si les mêmes méthodes peuvent être mobilisées: la sociologie politique évalue la demande à partir de surveys généraux de votation et d'opinions montrant par exemple quels enjeux sont déclarés saillants et hiérarchisés (sécurité, immigration etc…) et l'offre à partir des programmes et des campagnes (p. ex. Kriesi, Grande, Lachat, Dolezal, Bornschier et Frey, 2008 (4)), les politiques publiques font de même pour la demande mais leurs surveys portent sur une population plus limitée, d'où leur recours plus fréquent aux entretiens avec les cibles et les élites parmi lesquelles on essaiera de ne pas distinguer trop vite les "insiders" des "outsiders" du  policy making process (Hayes, 2002) alors que la distinction des "professionnels de la politique" qui "offrent" et des "extérieurs" qui "demandent" reste depuis Max Weber fondamentale en sociologie politique où Easton lui a donné le statut de dogme canonique…jusqu'au jour où l'on s'est avisé grâce aux politiques publiques que l'administration n'était pas seulement un exécuteur de l'offre -la bonne vieille "machine bureaucratique" weberienne et le quasi-contemporain "pouvoir administratif" de Chardon (Chardon, 1911)- mais aussi un "agrégateur'" de la demande et un "articulateur" de la demande et de l'offre (5)). De même, l'offre politique de la sociologie politique mesurée par les programmes et les campagnes n'est pas la même que l'offre des politiques publiques mesurée par les policy outputs (où il n'est pas interdit de prendre en compte les "effets d'annonce") et parfois par les policy outcomes, encore que ceux-ci n'aient pas grand chose à voir avec l'offre du fait du paradoxe des conséquences de Max Weber (6). On peut cependant sur ces problèmes noter en France un renouveau de la fécondation croisée des deux sous-disciplines comme en a témoigné en 2007 au congrès de Toulouse de l'AFSP un atelier consacré à "penser l'articulation entre l'analyse des politiques publiques et la sociologie de l'action collective" (v. l'excellent Dupuy et Halpern, 2009).

D'autres différences et croisements pourraient aussi être signalées, par exemple sur les concepts de représentation et de participation où les politiques publiques ont provoqué la sociologie et la théorie politiques avec les "jurys de citoyens"  (Boy, 1997; Brown, 2006) et les "citoyens spontanés" et "self-authorized representatives" nés d'associations volontaires ou de groupes prescrits (Della Porta et Andretta, 2002; Strolevitch, 2006, Fung, 2006a et 2006b). Que ce soient des techniques de "gouvernance" pour désarmer la protestation ou des mouvements autonomes pour lui donner plus de voix, ils témoignent d'un fait bien documenté par la sociologie politique, à savoir que la politisation par des mouvements périphériques ou sectoriels s'est développée au détriment de la participation aux mécanismes démocratiques "ordinaires" ("citoyens, élections, partis" pour reprendre le titre fameux d'un recueil de Stein Rokkan), ce qui a pu conduire, dans la recherche, à des efforts de redéfinition de "politisation" (Lagroye, 2003) et de "problème public" (Vlassopoulou, 2000) et, dans la "politique réelle" à conférer plus de poids aux représentants fonctionnels dans la politique des secteurs qu'aux représentants territorialement élus dans la politique générale (7). De plus, la transitivité du succès électoral au succès d'une politique publique et réciproquement du succès d'une politique au succès électoral, qui a toujours été loin d'être parfaite, est bien près de se transformer en son contraire du fait de la faiblesse de l'état  face à son environnement sociétal et international (Leca, 1996), ce qui redonne quelque actualité à la formule d'un de mes collègues sociologues qui se trouvait enseigner à Madison (Wisconsin) en 1973 tout en étant citoyen de la patrie hollandaise de la "consociation" et plus adepte de Cicourel et Goffman que d'Hegel et Bosanquet: "politics is actually the authoritative allocation of trivia", une grosse pierre dans le jardin du bon Easton alors au faîte de sa renommée. Murray Edelman à qui je parlai aussi à Madison n'était pas loin de partager cette vision et il m'avoua son penchant anarchiste. Il en est de même pour des pseudo, ou proto, concepts telle l'omniprésente "transparence" qui ne soit différemment entendus, transparence des processus dans les politiques publiques, transparence des "inputs" dans la sociologie politique européenne de Simon Hix par exemple (Hix, 2008).  

Tout ceci n'est pas sans poser de sérieuses questions à la théorie politique: l'on peut adopter un schéma évolutionniste et progressiste de "démocratisation de la démocratie" et d'extension de la représentation (Urbinati et Warren, 2008) et d'une bénéfique "déstabilisation démocratique" permettant, contre la logique de la représentation majoritaire, à la "directly deliberative polyarchy" de porter tous ses fruits (Cohen et Sabel, 1997; Gerstenberg et Sabel, 2002; Sabel et Zeitlin, 2008); l'on peut au contraire s'inquiéter sur l' "accountability" de mécanismes encombrés, peu lisibles (sinon aux aficionados) où "everybody is in check and nobody is in charge", faits de "réseaux complexes", de "contrôles informels", de "marchandages multi-centrés" ou encore "délibératifs", susceptibles de produire une désinstitutionnalisation de la gouvernance (ici prise simplement comme "manière d'exercer le gouvernement", nous verrons d'autres significations plus bas) en en faisant une série de processus ad hoc changeant avec les problèmes et les situations et vidant la citoyenneté politique remplacée par des citoyennetés locales ou fonctionnelles et constituant de ce fait une "régression démocratique" née de la fragmentation et diffusion du pouvoir dans des régimes de "confusion dynamique des pouvoirs"? (8)  

C'est que plusieurs visions de l'état sont ici concurrentes. La sociologie politique le voit comme une organisation (dans les termes de Weber, un "groupe" ou une "entreprise"), un personnel et des jeux de compétition politique. Les "racines sociales de la politique" est son thème majeur, avec en mineur les racines politiques de la construction du social (pour faire droit à la vision d' "assemblages sociaux" qui concurrence celle de "société" (Latour, 2001). Les politiques publiques le voient comme "démembré"(9) en plusieurs organisations, arènes, secteurs, réseaux (Marsh et Rhodes, 1992; Le Galès et Thatcher, 1995), "forums" (Jobert, 1994; les cousins américains ont inventé le joli "forum-shopping"), "instruments" (Lascoumes et Le Galès, 2007), types de personnels (parfois symbiotiques ou du moins en relation spéciale avec des personnels non-étatiques au point que certains acteurs publics peuvent faire alliance contre d'autres avec des outsiders, Fillieule, 2003) et de jeux de compétition "politico-administrative", et peut-être responsable effectif de leur coordination (il faut bien étudier le budget, on ne le fait pas assez, v. Siné, 2006) et de leur performance. La théorie politique le voit comme une "institution" (c'est à dessein que je ne parle pas ici d' "organisation") source et produit d'une "constellation sociale de l'autorité" et présidant à la "légitimation morale des intérêts", pour mettre en chiasme la fameuse distinction de Weber entre "constellation sociale des intérêts" et "ordre moral de l'autorité".

Ces perceptions peuvent être ordonnées par deux concepts: l'état comme "centre" séparé de sa "périphérie", l'état comme "arène" pénétrée par ses "piblics",  auxquels correspondent deux concepts d' "intérêt général", une construction objectivée de façon unifiée et verticale ("hiérarchique") et une construction objectivée multicentrée et ellipsoïdale ("modulaire") (pour quelques compléments, Leca dans Boussaguet et al., 2007). Précisons que ce n'est un problème réel que pour les sciences sociales car les acteurs politiques de classe sont experts à dire le premier et à pratiquer le second, sauf dans les très rares cas où le "charisme" se révèle à l'état brut in statu nascendi (Roth, 1973; Tyriakian, 1995. Ici encore, il faut toujours revenir à Weber: Eisenstadt, 1968). Cette référence trop brève et incomplète au charisme, dont on ne devrait jamais oublier qu'il a une double face, extraordinaire et personnelle, et ordinaire et institutionnelle (Shils, 1965), me permet d'insister sur un aspect révélé par l'Etat français mais peut-être présent dans tout état, l'aspect symbolique, également négligé par la sociologie politique sauf pour en faire parfois une explication du changement social, et, le plus souvent, les politiques publiques, qui en font un élément d'appoint pour expliquer ce que Pareto aurait nommé des "résidus" ou un masque idéologique ("les usages symboliques de la politique", un des titres les plus malheureux de Murray Edelman -Edelman, 1964- qui tant qu'à faire aurait mieux fait d'intituler son livre "les usages politiques des symboles" comme un commentateur l'a noté), la théorie politique étant plus prudente car elle ne peut traiter la légitimité seulement comme un produit de calculs rationnels ou de requisites fonctionnels, de même que l'anthropologie politique (Geertz, 1986) qui en outre nous permet de voir que le problème dépasse le cas de l'Etat puisqu'il se pose aussi pour l'Union européenne (Foret, 2008; Leca, 2009).

                                                             -III- 

L'Etat en France n'est pas d'abord cette entreprise qui prétend, plus souvent que non avec succès, au monopole de la contrainte physique légitime (Weber), et, depuis les années 1930, voire plus tôt, protéger le secteur public et certains secteurs privés et déconnecter les sources de revenus (sous forme de salaires, emplois et profits) des effets produits par le marché (Schwartz, 2001), tous traits qu'il a en commun avec plusieurs autres états (10). S'il n'était que cela, les forces de la globalisation l'auraient déjà condamné, sinon à la faillite qu'on lui promet régulièrement (Kitschelt, 2000) du moins à une longue retraite que ses tambours battraient lugubrement car la globalisation est le type même d'un processus pour l'instant aussi irrésistible que la coulée de lave du volcan sans pour autant bénéficier d'un consensus en proportion (c'est ce qu'ignorent parfois les tenants autant pro que contra du "référentiel néo-libéral" que je n'ai jamais pour ma part très bien compris) (v. p. ex. Held, 2004). 

Personne aujourd'hui ne songe plus à nier que le processus initié dans les trente dernières années dépasse quantitativement celui des globalisations antérieures et aussi génère des différences qualitatives sans précédent dans la façon dont elle est organisée et reproduite (Held et al., 1999) même si, comme Suzanne Berger l'a documenté toutes les évolutions économiques ne lui sont pas redevables (Berger et al., 2002). L'ouverture des frontières conduit à un processus de "dénationalisation" (Zürn, 1998; Beishem et al., 1999; et aussi Bauman, 1998, dont le post-modernisme idéaliste est ici très bien inspiré) marquant l'abaissement et le "dégroupage" (unbundling) des frontières nationales (Ruggie, 1993). Il en résulte que des "gagnants" et des "perdants" apparaissent (Frieden et Rogowski, 1996), firmes orientées vers l'international, industries de service financiers d'un côté, firmes nationalement basées, une majorité de services publics nationaux ne produisant pas les biens collectifs utiles aux gagnants (ou les produisant trop cher) de l'autre. L'administration publique figure au nombre de ces "perdants", et encore plus là ou elle s'est étendue aux secteurs de la production, de la distribution, de l'éducation et du welfare. C'est ici qu'il faut chercher les origines sociales du New Public Management auxquelles s'ajoute une autre origine, "politique" (c'est-à-dire stratégique), le souci de remplacer la gestion conflictuelle (aux sommets de l'Etat) et hiérarchique (à ses échelons intermédiaires) par une gestion compromissoire, voire "consensuelle" (pour les optimistes) et négociée, voire "délibérative" (encore pour les optimistes, pas toujours les mêmes que les précédents). L'origine "politique" est due aux nouveaux conflits liés au double phénomène de "sectorisation" et d' "ethnicisation" de la politique du fait, respectivement de la saillance croissante des différences entre secteurs de l'économie et des différences culturelles considérées comme des critères de distribution des ressources, de formation des identités et de mobilisation politique, ce qui peut mener à rendre paradoxalement les frontières plus saillantes et à provoquer des demandes "exclusionnistes" contradictoires aux mesures "universalistes" sympathiques aux gagnants de la globalisation et au-delà aux "altermondialistes" gagnés à l'humanitaire et aux fonctionnaires et enseignants qui, bien que "perdants" restent profondément marqués par une idéologie universaliste, d'où leur "protectionnisme à géométrie variable" (Kriesi et al., 2008; v. aussi Badie, 1995). Je doute personnellement que le NPM puisse répondre à ces deux énormes défis, je trouve cependant que cette présentation de ses macro-causes a une autre allure que celles purement internes aux organisations bureaucratiques  auxquelles les écoles de gestion, à grands coups d' "indicateurs de bonne gouvernance" (une soixantaine a été pondue par la Banque mondiale) et de "Bertelsmann Management Index", et la sociologie des organisations nous ont habitués même si les causes "locales" que celles-ci soulignent ont toute leur valeur, notamment en ce qui concerne l'efficacité des équipes ministérielles et de la haute administration (11).

Mais l'Etat n'est pas que ce que je viens d'évoquer et auquel se tiennent trop souvent les politiques publiques et la sociologie politique. C'est aussi le temple de ce que Jan Patocka appelle "l'âme de la cité". A ceux qui douteraient de l'actualité de cette vision et la réduiraient à un accès de gaullisme (comme une poussée d'urticaire) et à une référence à défunt Michel Debré et sa "dépolitisation de l'essentiel national", je me permettrai de conseiller la lecture du pas si vieux "rapport Picq" (Mission sur les responsabilités et l'organisation de l'Etat, 1995, François Mitterrand est président de la république et Edouard Balladur premier ministre; le ton du "rapport Fauroux" est différent, Fauroux et Spitz, 2000, Jacques Chirac est président de la république et Lionel Jospin premier ministre, cependant… V. Dreyfus, 2002) et surtout de la longue "Introduction" du livre de Jack Hayward, Fragmented France (Hayward, 2008) où l'auteur de The One and Indivisible French Republic revisite l'objet d'une vie d'analyses et de réflexions amusées et amicales, aujourd'hui agacées et excessives, introduction intitulée "The Anglo-American Counter-Identity": l'Etat n'est pas son objet mais est souligné avec justesse comme le principal thème du livre "le contraste entre la conception française de la politique, 'jacobine' ou plus strictement étatiste et rationaliste avec la conception anglo-américaine, plus fragmentaire et pluraliste" (en citant Rosanvallon, 1994, 2004) en dépit du cliché signalé par Pierre Birnbaum de "la protestantisation de la société française". Vieilles lunes que tout cela, n'est-ce pas et nous avons changé tout cela? Mais non. Que l'on s'en désole comme Hayward qui se désole de "l'intolérance défensive" de l'engagement français pour la neutralité laïque de ses institutions publiques" (p. 369) ou que l'on se gausse de la faillite du modèle d'intégration "multiculturel" hollandais directement contraire au modèle "républicain" français (Kriesi et al;, 2008, signalent que le clivage culturel y est aujourd'hui le premier clivage au détriment du clivage socio-économique resté dominant en France, et que le spectre politique s'est sensiblement déplacé vers le droite; aussi Entzinger, 2003), il demeure que l'Etat continue à représenter un pôle identitaire tout en étant aussi perçu comme extérieur et objet de multiples demandes. Je me demanderais même sans trop en être sûr si cela n'expliquerait pas pourquoi les études de cas françaises ont souvent du mal à s'intégrer confortablement dans les modèles comparatifs généraux (v. sur les hauts fonctionnaires la contribution de Ph. Bezes et P. Le Lidec à Page et Wright, 2007) 

Il se pourrait bien que ceci désigne un chaînon manquant dans de nombreuses études de politiques publiques et de sociologie politique, à savoir le rôle des institutions publiques. Prenons l'exemple de la "gouvernance par les instruments": la stratégie consistant à suivre soigneusement sur la moyenne durée un seul instrument afin de comprendre les changements de longue portée dans les arrangements institutionnels (Palier, 2007) a toute sa valeur pour repérer la portée politique d'instruments de policy apparemment neutres (Lascoumes et Le Galès, 2007). C'est très bien tant que la question reste "Who gets what etc…,?" mais si comme Schattschneider et Lowi nous l'ont dit presque dans les mêmes termes "policy determines politics" (Schattschneider, 1963; Lowi, 1964) la question qui se pose devient "comment la scène politique sur laquelle se joue ce jeu est-elle construite et comment?" La politique (politics) a affaire aux "affaires communes" qui ne sont pas seulement des "policy problems" mais aussi des problèmes que Bertrand de  Jouvenel, cette autre vieille lune, a nommé des problèmes de "politique pure", non pas la lutte sans enjeu autre que la conquête de positions de pouvoir (cette "politique pure", nous ne connaissons qu'elle aujourd'hui et nous délectons des "tueurs" politiques que les biographes et journalistes nous montrent à satiété sans réaliser qu'il y a plus de contenu dans deux phrases de Thucydide, Balthazar Gracian, Machiavel, Retz ou St Simon que dans tout ce qu'ils étalent complaisamment sur nos écrans de télévision) mais la détermination et la signification d'une identité collective, en deçà et au-delà de l'identité produite dans une mobilisation de politique publique et par les effets de celle-ci sur son "public". 

A ce moment les institutions publiques ne sont plus seulement des systèmes "formels" qui ne peuvent expliquer les structures réelles de décision (à supposer qu'il y en ait une) comme le pointent à l'envi les politiques publiques, elles ne sont pas davantage ces structures elles-mêmes comme le voit en général la sociologie politique. Elles sont plus que cela: quand elles sont effectives (je ne peux ici m'étendre sur cette "effectivité" et ses significations contextuelles et langagières), des "faits juridiques" surviennent en tant que fictions nécessaires pour mettre quelque ordre intelligible dans les "faits bruts" et pour créer par un processus d'objectivation une "réalité juridique" contraignant les agents, manipulée par eux et leur conférant un sens de l'identité. Dès lors la question centrale n'est plus la question lasswellienne mais la question eastonienne moquée ci-dessus par mon ami sociologue de Madison; d'où émerge l' "authoritative allocation of values", à qui s'étend-elle et comment opère-telle? D'où la pertinence, non seulement de "l'ingéniérie institutionnelle" et de l' "institutional design" où les institutions sont des cadres de décision gouvernée par la logique des conséquences et la logique de l'approprié ("appropriateness") pour reprendre la distinction de March et Olsen, d'ailleurs d'applicabilité incertaine, mais aussi de la "symbolique institutionnelle" qui fait de l'institution un constructeur d'identité (Heclo, 2008).

Un petit détour par la gouvernance (il faut bien en parle puisqu'on me presse toujours de le faire l'ayant introduite en France quand personne n'en parlait sauf ceux qui fréquentaient la Banque mondiale et l'OCDE) permet d'éclairer ce point. Partons de la commode définition de Jon Pierre (à la "société civile" près qui ferait grincer des dents la théorie politique mais justement ce glissement de sens signale le déclin du concept d'état): "ce qui assure la coordination et la cohérence parmi une grande variété d'acteurs aux projets et objectifs différents tels les acteurs et institutions politiques, les intérêts organisés, la société civile et les gouvernements transnationaux" (Pierre, 2000). La gouvernance, quand elle n'est pas prise au sens évoqué plus haut au texte de "manière d'exercer le gouvernement d'une organisation", renvoie, aussi bien en matière de "gouvernance globale" que de "gouvernance interne", aux deux notions de "réseaux" et de "volontarisme organisé". Mais à s'en tenir là on manque (ou au contraire tient pour acquise) une distinction capitale entre la gouvernance avec un gouvernement et la gouvernance sans gouvernement, le gouvernement étant ici un ensemble d'autorités et institutions politiques et administratives exerçant un contrôle effectif sur les "gouvernés". On s'excuse d'avoir à rappeler ces banalités mais j'ai réalisé en lisant l'adresse présidentielle du président de l'International Studies Association qu'il s'en servait avec bonheur pour rappeler quelques vérités bonnes à dire (Weiss, Th., 2009). Laissant ici de côté ses intéressants développements sur la gouvernance globale sans gouvernement, comparée au chat de Cheshire d'Alice au pays des merveilles, "une tête grimaçante sans corps ni substance réels" (cela peut dire quelque chose aux trop rares européanistes qui ne sont pas voués corps et âme à la "chose" publique européenne), il faut noter que la gouvernance avec gouvernement est utilisée pour expliciter les difficultés des gouvernements à affronter les problèmes dont ils sont supposés responsables, ce qui est manifesté par le fait que les indicateurs de la "bonne gouvernance" listés par la Banque mondiale sont un moyen de parler de "bon gouvernement" sans le dire en mettant l'accent sur ses aspects techniques, administratifs et managériaux en évitant soigneusement ses aspects politiques pour ne pas être accusé d'ingérence "impérialiste". Quelle meilleure preuve par l'absurde peut-on rêver de l'aspect symbolique crucial de l'état là même où il est "privatisé" ou "écroulé"? 

Il me reste à conclure brièvement avec une petite annonce. Il est permis d'espérer que pour sortir du triangle des Bermudes, l'une des pistes à suivre consiste à recomposer une théorie sociologique de l'Etat qui conjoigne une théorie néo-fonctionnaliste et une théorie du conflit social et des clivages structurants ainsi qu'en témoigne l'étude de l'état américain, de son organisation et de ses politiques publiques dans la crise (Jacobs et King, 2009a et 2009b) que je développerai oralement si l'occasion m'en est donnée) avec une enquête sur ce qui peut ou non lui assurer un réservoir d' "input legitimacy" (pour reprendre la fameuse expression de Scharpf) lui permettant ou non de surmonter les difficultés que l'apparition de la notion de gouvernance a révélées. Pour cela, une théorie politique informée par l'histoire, la sociologie politiques et les politiques publiques reste indispensable. "Bonne récompense à…"

                                                                   NOTES

(1) Je n'oublie pas que d'autres disciplines jointives étudient le même phénomène: la science juridique, utile pour les politiques publiques et la théorie politique; la science économique influente en politiques publiques (mais non en France) avec l'institutionnalisme des choix rationnels et en théorie politique avec la théorie des biens collectifs et la théorie économique de l'état; l'histoire, influente dans les trois domaines malgré sa perspective résolument idéographique et non-nomologique, en sociologie politique avec la socio-histoire en sociologie politique, l'institutionnalisme historique en politiques publiques et l'histoire des idées et des représentations en théorie politique. D'autre part, la "science politique de l'administration", objet de l'intérêt des organisateurs de la présente session chevauche la sociologie politique et les politiques publiques dont l'ancienne "science administrative" a été une source (Leca et Muller, 2008).

(2)  La formule "qui il sert" n'implique pas de prise de position pour une théorie instrumentale de l'Etat pas plus que la formule "à quoi" n'implique une théorie fonctionnaliste (encore que celle-ci au moins est en train de reprendre vigueur comme on le verra plus bas). C'est simplement une question pré-théorique cherchant à repérer qui bénéficie le plus au bout du compte et quelles activités sont accomplies.

(3) Les économistes ne semblent pas ressentir cette difficulté parce que leur science est mieux [tenue pour] autonome et…parce qu'ils ne sont pas sensibles aux enseignements de la science politique d'aujourd'hui. Il sera intéressant de voir comment sera présenté le 16 septembre prochain au grand Amphithéâtre de la Sorbonne le rapport commandé par Nicolas Sarkozy sur "la mesure de la performance économique et du progrès social" à une commission composée de lumières, tels Joseph Stiglitz comme président, Amartya Sen comme "conseiller du président", avec Jean-Paul Fitoussi comme coordinateur. Cela me rappelle quelque peu la "commission du bilan" évaluant les résultats de la période précédant l'épiphanie de la victoire de François Mitterrand en 1981, présidée par François Bloch-Lainé. La prospective succède à la rétrospective qui elle-même succédait à la prospective de la Délégation à l'Aménagement du Territoire et à l'Action Régionale et du Commissariat au Plan en 1970 (les "anciens" doivent sûrement s'en souvenir à Grenoble). 2009, 1981, 1970, il n'est pas recommandé de rire de ce manège de petits chevaux qui tournent imperturbables dans des conjonctures complètement différentes (personne ne parlait de "globalisation" en 1970 et 1981, le terme n'apparaît qu'autour de 1985 à l'université des Nations-Unies de Tokyo, non plus que de "gouvernance" d'ailleurs) car il signale un phénomène durable montrant que les "sciences camérales" n'ont jamais disparu depuis leur naissance allemande au XVIIIème siècle. Elles ont seulement changé de signe: on parle toujours au Prince mais c'est pour lui dire désormais que sa toute-puissance est illusoire, enfin…relativement car il faut quand même qu'il nous écoute autrement que comme le "fou du roi" de l'Ancien régime (qui disparaît d'ailleurs avec Louis XIV en France et Henry VIII en Angleterre).

(4) Ce remarquable livre qui mériterait une analyse approfondie cherche à établir les effets de la globalisation sur les changements de la demande et de l'offre politique dans six pays ouest-européens (France, Autriche, Suisse, Hollande, Allemagne, Royaume-Uni) en utilisant empiriquement trois paradigmes issus respectivement de la sociologie politique (les clivages de Rokkan), la théorie politique (la modernisation réflexive d'Ulrich Beck) et des politiques publiques (le néo-institutionnalisme). Il  consacre relativement peu de sources primaires ou secondaires aux politiques publiques sauf en ce qui concerne les "policy preferences" analysées entre autres par Budge, Laver, Klingemann etc…, tous sociologues politiques patentés (seuls sont cités  Mayntz et Scharpf, 1995; Knoke, Pappi et al;, 1996; Scharpf et Schmidt, 2000; Hall et Soskice, 2001; Mach, Haüssermann et Papadopoulos, 2003; Streek et Thelen, 2005, avec notamment les contributions de J. Levy et B. Palier sur la France; le tout dans une liste de références de 35 pages). Seules aux côtés du welfare les politiques d'immigration et d'intégration sont évoquées avec quelque détail et donnent lieu à une intéressante typologie du fait du repérage de l'émergence éventuelle d'un nouveau clivage politique Cela tient aux jeux de langage différents exposés au texte, notamment sur les catégories "offre"  et "demande". Cela tient aussi au fait que, si la sociologie politique pratique ce qu'Ulrich Beck a nommé un "nationalisme méthodologique" dans la mesure où elle a pris ici les nations comme unités de comparaison, les politiques publiques, à de solides exceptions près, sont souvent en France au moins, réticentes à la comparaison, non pas par paresse et biais pour une approche purement historique (encore que ce biais n'existe que trop) mais par suite d'un "nationalisme ontologique", comme si les politiques publiques faisaient partie de "l'être" de l'Etat lui même personnifié comme un objet singulier. Si la macro-comparaison de politiques publiques a été un moment un classique de cette sous-discipline (Heidenheimer, Heclo et Adams, 1990), ce qu'on pourrait appeler la méso-comparaison est singulièrement plus hasardeuse, et bien entendu selon la loi classique de la comparaison (maximal intension minimal extension) encore plus quand la comparaison devient micro (Hassenteufel, 2000, 2005).

(5) V. récemment Hassenteufel, 2008, dont le titre Sociologie politique: action publique indique non seulement un survey mais un programme. 
(6) Curieusement, la distinction outputs (ce qui est produit dans le court terme  par les mesures d'action publique)-outcomes (les effets de plus long terme où les jeux de l'environnement s'affirment), familière aux spécialistes de l'évaluation n'a pas un statut bien affirmé en sociologie politique qui se borne le plus souvent à distinguer les revendications qui en sont issues des revendications "identitaires" et "statutaires" (Tilly et Tarrow, 2008; cette dernière distinction se brouille parfois, Della Porta et Piazza, 2008).

(7) L'on n'oubliera pas que les représentants élus peuvent devenir de puissants représentants fonctionnels dans un secteur (cela ne vaut que plus rarement pour les députés européens), ni que les mobilisations sectorielles ne visent pas que les autorités étatiques du secteur, elles peuvent viser si nécessaire l'opinion publique (Burstein, Bricher et Einwohner, 1995). 

(8) J'ai rassemblé ici une série d'analyses et de jugements surtout tirés, mais non exclusivement, des "études européennes", entre autres Curtis, 2000; Walker, 2000; Olsen, 2002, 2007; Schmidt, 2006. V. aussi Papadopoulos, 2003; Rouban, 2007.

(9) Ici le sens est tout à fait différent du sens que le droit administratif français donne aux "démembrements" de l'Etat dont celui-ci demeure le centre.

(10) Pour comprendre la force et la portée de cette conceptualisation, le mieux est d'adopter une stratégie "schmittienne" et de chercher son "ennemie" du côté de chez Hayek (Hayek, 1973, 1976) et des économistes libéraux actuels de quelque qualité (Giavazzi, 2004; Alesina et Giavazzi, 2006).

(11) V. p. ex. les travaux anglais de l' Institute for Government ou de l'Institute for Public Policy Research. J'imagine qu'il en existe aussi en France encore que l'on n'en parle guère dans une période où au fameux "Yes, Minister" de la série anglaise de la BBC a succédé "Do it all, Mr President". Je n'aurai pas le front de donner à cette session trop de références, en dehors des classiques, Hood, 1995; Peters, 2000; Pollitt et Bouckhart, 2000; Christiensen et Laegreid, 2002; Kickert, 2008. Je signale à paraître Eymeri-Douzans et Pierre, 2010?

(12) Un mot à ce propos: le livre d'Hayward est si cavalièrement édité que les ouvrages sont seulement cités par leur titre et parfois, pas toujours, par leur date. C'est le cas de The Idea of France de Birnbaum.

